- 2 -
- 3 -


CONSEIL PERMANENT DE
OEA/Ser.G


L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS
CP/CAJP-2040/03 rev. 5


9 mai 2003


COMMISSION DES QUESTIONS JURIDIQUES 
Original: espagnol


ET POLITIQUES

PROJET DE RÉSOLUTION

ACCÈS À L’INFORMATION: RENFORCEMENT DE LA DÉMOCRATIE

(Approuvé par la Commission à sa réunion du 9 mai 2003)

PROJET DE RÉSOLUTION

ACCÈS À L’INFORMATION: RENFORCEMENT DE LA DÉMOCRATIE

(Approuvé par la Commission à sa réunion du 9 mai 2003)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

SOULIGNANT que selon l’article 13 de la Convention américaine relative aux droits de l’homme, le droit à la liberté de pensée et d’expression comprend la liberté de rechercher, de recevoir et de diffuser des informations et des idées sans considération de frontières, et par n’importe quel moyen de transmission,


SOULIGNANT en outre que selon les prescriptions de l’article 4 de la Charte démocratique interaméricaine, la transparence des activités gouvernementales, la probité, une gestion responsable des affaires publiques par les gouvernements, le respect des droits sociaux, la liberté d’expression et la liberté de la presse sont des composantes fondamentales de la démocratie,

RAPPELANT que selon le Plan d’action du Troisième Sommet des Amériques (Québec, 2001), les États veilleront à ce que les lois nationales relatives à la liberté d’expression soient appliquées à tous de manière équitable, en respectant la libre expression et le libre accès à l’information de tous les citoyens,

CONSIDÉRANT que l’accès à l’information est une condition indispensable au fonctionnement même de la démocratie, à une plus grande transparence et à une bonne gouvernance, et que, dans un système démocratique représentatif et participatif, les citoyens exercent leurs droits constitutionnels qui les habilitent à participer à la politique, à voter, à avoir accès à l’éducation et à s’associer entre autres dans un cadre garantissant une large liberté d’expression et le libre accès à l’information,

RECONNAISSANT que l’objectif de maintenir les citoyens informés doit être compatible avec d’autres objectifs de bien commun tels que la sécurité nationale, l’ordre public et la protection de la vie privée des personnes, conformément aux lois adoptées à cet effet,


NOTANT la Déclaration de principes sur la liberté d’expression émanée, de la Commission interaméricaine des droits de l’homme,


RAPPELANT les initiatives avancées par la société civile concernant l’accès à l’information, particulièrement la Déclaration de Chapultepec, les Principes de Johannesburg et les Principes de Lima,

DÉCIDE:

1.
De réaffirmer que toute personne jouit de la liberté de rechercher, de recevoir, et de diffuser des informations et d’y accéder, et que l’accès à l’information est une condition indispensable au fonctionnement même de la démocratie. 
2.
De renouveler que les États ont l’obligation de respecter et de faire respecter 
l’accès à l’information de toutes les personnes, et de promouvoir l’adoption des dispositions, législatives ou de toute autre nature, qui sont nécessaires pour assurer la reconnaissance et l’application effectives de cet accès. 

3. 
De prier instamment les États membres de garder à l’esprit les principes de l’accès à l’information au moment d’élaborer et d’adapter leur législation en matière de sécurité nationale.

4.
D’encourager les efforts déployés par les États membres pour adopter, au moyen de leur législation nationale respective et d’autres moyens appropriés, les mesures nécessaires pour faciliter la disponibilité de l’information sur support électronique.

5.
De charger le Conseil permanent de promouvoir la tenue de séminaires et de forums visant à promouvoir, diffuser et échanger des données d’expériences et des connaissances sur l’accès à l’information en vue de contribuer aux efforts consentis par les États membres pour le plein respect de cet accès.

6.
De charger la Commission interaméricaine des droits de l’homme de continuer d’inclure, par l’intermédiaire du Bureau du Rapporteur spécial pour la liberté d’expression, dans son rapport annuel, un rapport sur l’accès à l’information dans la région.


7.
De demander au Conseil permanent de faire rapport à l’Assemblée générale, lors de sa prochaine Session ordinaire, sur la mise en œuvre de la présente résolution.
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